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AG/RES. 1511 (XXVII-O/97)


PLAN STRATEGIQUE DE PARTENARIAT


POUR LE DEVELOPPEMENT 1997-2001


(Résolution adoptée à la septième séance plénière


tenue le 5 juin 1997)


L'ASSEMBLEE GENERALE,


VU la résolution de la deuxième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré CIDI/RES. 9 (II-O/97) intitulée:  "Plan stratégique de partenariat 1997-2001",


CONSIDERANT que, conformément à l'article 94 de la Charte de l'Organisation des Etats Américains, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) est chargé de "mettre sur pied et recommander à l'Assemblée générale le plan stratégique qui articule les politiques, programmes et les mesures d'action en matière de coopération pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l'Assemblée générale",


DECIDE d'adopter le Plan stratégique de partenariat pour le développement 1997-2001 ci-joint recommandé par la deuxième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré qui fait l'objet de l'annexe à la présente résolution:
ANNEXE
PLAN STRATEGIQUE DE PARTENARIAT 1997-2001

Les Etats américains ont convenu d'intensifier les efforts déployés dans le cadre de l'Organisation des Etats Américains (OEA) en vue d'encourager le développement intégré dans le continent.  A cet effet, ils ont décidé de travailler conjointement pour renforcer la paix et la sécurité, éliminer la pauvreté et la discrimination, promouvoir et renforcer l'exercice de la démocratie et le respect de tous les droits de l'homme, appuyer les secteurs de l'éducation, la science et la technologie, le travail, la santé et la culture, encourager l'intégration et la liberté du commerce et conserver l'environnement de façon à atteindre le développement durable, tout en reconnaissant les liens d'interdépendance des questions figurant à l'agenda continental et l'importance d'une action intégrée en faveur du développement.


A travers ses divers organes, organismes et entités, il incombe à l'OEA de stimuler le dialogue politique renouvelé à la faveur des réunions des chefs d'Etat et de gouvernement des Amériques et d'autres réunions de haut niveau, et de renforcer la coopération interaméricaine aux termes d'une approche plus solidaire pour épauler les efforts déployés par les Etats membres à l'égard de chaque point inscrit à l'agenda continental et affronter avec succès les défis posés à l'échelle internationale durant le prochain millénaire.


Le partenariat pour le développement engage tous les Etats membres, indépendamment de leur niveau de développement; il va au-delà du concept de la fourniture d'assistance pour encourager des programmes de partenariat qui, sans prétendre imposer des modèles, appuient les mesures économiques et sociales prises par les pays, notamment pour lutter contre la pauvreté absolue. Ce concept de coopération implique aussi une rationalisation effective des ressources limitées dont dispose l'OEA pour satisfaire les besoins les plus pressants des Etats membres, particulièrement ceux dont les économies sont les plus faibles et relativement moins développés.


L'OEA exécutera ses travaux en tenant compte des activités que mènent dans le continent des organismes de coopération et des institutions financières, ainsi que des entités publiques ou privées de portée régionale ou internationale. Lorsque cela est possible, elle mène avec ces institutions des actions communes afin de conjuguer les efforts et de rationaliser l'utilisation des ressources; elle encourage une canalisation croissante des ressources extérieures.


Dans ce contexte il revient au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d'encourager le dialogue et la coopération en faveur d'un développement intégré et durable en mettant un accent particulier sur l'élimination de la pauvreté, dans le cadre d'une politique générale et des priorités établies par l'Assemblée générale, compte tenu des responsabilités et des attributions des divers organes de l'OEA.


Le CIDI permet de renforcer le rôle de l'OEA en tant que tribune principale du dialogue interaméricain, d'agent facilitateur des échanges de données d'expériences et d'informations; d'institution favorisant l'action commune et l'appui mutuel entre les institutions des Etats membres; en tant que créateur de mécanismes souples et efficaces de renforcement de la coopération horizontale et en tant que catalyseur de la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières.


Les interventions du CIDI, des autres organes, organismes et entités de l'OEA et des Etats membres se complètent dans les questions prioritaires d'intérêt commun, notamment les questions telles que le renforcement et le développement du droit interaméricain; l'appui aux institutions de l'administration publique et de la justice; la pleine participation de la femme et des groupes vulnérables aux processus de développement et à la prise de décisions politiques; la lutte contre les drogues, le terrorisme et la corruption, la sécurité publique et le déminage.

1.
Le rôle du CIDI

Le CIDI servira de tribune du dialogue interaméricain, impulsera la formulation de politiques et mettra au point des programmes et projets nationaux et multilatéraux, tout en rehaussant la participation directe des communautés ainsi que les secteurs public et privé à la solution de leurs problèmes en vue d'atteindre un développement durable. Il facilitera également la participation des Etats Observateurs permanent et stimulera des mécanismes de coordination avec les organismes de coopération et les institutions financières internationales.


Le CIDI remplira le rôle de catalyseur de la promotion de nouvelles modalités de coopération entre les institutions des Etats membres et d'autres institutions du système interaméricain, en favorisant les projets de portée multilatérale et en appuyant l'exécution de projets à travers les institutions nationales compétentes.  Les projets nationaux devront continuer de bénéficier d'un appui lorsqu'ils produisent un impact particulièrement significatif sur le développement d'un pays et surtout, lorsque ces projets lui permettent de prendre une part plus active aux projets multilatéraux ou bien favorisent le rôle des autres organismes internationaux de coopération, y compris celui des institutions financières pertinentes ou si le projet porte aussi avantage aux autres Etats membres.

2.
Objectifs

Le présent Plan stratégique d'une durée de quatre ans (1997-2001), articule les politiques, programmes et les mesures à prendre en matière de coopération, conformément aux objectifs ci-après:


·
Renforcer le dialogue continental pour le développement.


·
Renforcer la coopération pour le développement entre les institutions dans le continent.


·
Intensifier l'échange de connaissances, d'information et de données d'expériences.


·
Renforcer et diversifier les sources de financement du partenariat.


·
Renforcer l'intégration régionale et sous-régionale.

3.
Composantes de la stratégie de coopération 

La stratégie du CIDI sera axée sur trois actions complémentaires: le rôle de tribune du dialogue interaméricain sur le développement; le rôle de catalyseur et de promoteur de programmes, projets et autres activités de coopération, le rôle de mécanisme facilitant l'échange d'information, de données d'expérience et de connaissances.


3.1
Tribune du dialogue interaméricain


Les réunions ministérielles ou de haut niveau dans le cadre du CIDI orienteront les interventions à effectuer et elles constitueront le principal instrument habilitant les gouvernements à échanger des données d'expériences et des informations dans la recherche de solutions aux problèmes de développement des pays du continent et à identifier des occasions de partenariat.


Au regard du processus de préparation et de suivi des sommets interaméricains et d'autres réunions de haut niveau, le CIDI, au même titre que les autres organes de l'Organisation, élaborera des mécanismes lui permettant de devenir un instrument utile de préservation de la mémoire institutionnelle de ce processus et d'appuyer le respect des engagements souscrits, notamment en relation avec les questions qui ont été ou seront confiées à l'OEA.


Les tribunes qui se consacrent à l'élaboration et l'exécution de la coopération interaméricaine pour le développement sont:


·
l'Assemblée générale,


·
Les réunions ordinaires et sectorielles du Conseil interaméricain pour le développement intégré au niveau ministériel ou à un niveau équivalent, 


·
Les réunions ministérielles, de haut niveau ou d'experts convoquées pour traiter de questions spécifiques.


Le CIDI encouragera aussi l'échange d'information entre les tribunes interaméricaines de nature sectorielle tenues pour faciliter une action intégrée et durable.


3.2
Programmes, projets et activités


Dans le cadre du partenariat, les institutions des Etats membres chercheront toujours à se prêter une collaboration mutuelle dans les interventions encouragées et facilitées par le CIDI, par le truchement de programmes, projets et activités axés sur le renforcement institutionnel, la formation des ressources humaines à travers une stratégie incluant un système d'octroi de bourses et la participation d'universités et d'instituts de recherche; l'échange d'informations et de données d'expériences, la coopération horizontale et le développement de projets pilotes.  Le CIDI encouragera le caractère durable du partenariat en renforçant le développement de conditions institutionnelles qui assurent un effet à long terme de l'impact de ses résultats.


Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) prêteront leur appui au CIDI, en qualité d'organes techniques, en procédant à l'évaluation des propositions de coopération et en formulant des recommandations dans le cadre des priorités du CIDI.  Elles recommanderont aussi les grandes lignes de caractère technique appropriées en s'inspirant entre autres du besoin de maintenir un équilibre géographique adéquat.


3.3
Ressources d'information

Le CIDI contribuera à l'échange de connaissances et d'information spécialisée lié à ses priorités, à savoir les échanges concernant les sources pertinentes de financement de projets, l'identification d'offres et de demandes de coopération et de documents officiels, en utilisant toutes innovations disponibles dans les ressources de l'OEA, notamment les bureaux hors siège, la Bibliothèque Colomb et autre systèmes d'informatique.

4.
Priorités

Au cours des quatre prochaines années, le CIDI cherchera, à travers le partenariat, à provoquer un impact novateur dans le domaine du développement intégré et durable qui contribue notamment à l'élimination de la pauvreté et de la discrimination à travers des mesures prises dans les domaines suivants:


·
Développement social et création d'emplois productifs


·
Education


·
Diversification et intégration économiques, ouverture commerciale et accès aux marchés 


·
Développement scientifique, échange et transfert de technologies 


·
Renforcement des institutions démocratiques


·
Développement durable du tourisme


·
Développement durable et environnement


·
Culture

5.
Grandes lignes d'action

Les efforts déployés par le CIDI pour donner suite aux priorités thématiques indiquées ci-dessus complètent les actions d'autres organes, organismes et entités du Système interaméricain menées dans leurs domaines de compétence, comme par exemple la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD), La Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), La Commission interaméricaine des femmes (CIM), la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL); l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA), l'Institut panaméricain de géographie et d'histoire (IPGH), l'Institut interaméricain des populations autochtones, l'Institut interaméricain de l'enfance (III), la Fondation panaméricaine de développement (FPD) et l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS).


En vue de faire avancer la mise en oeuvre des priorités du CIDI et dans le cadre des mandats attribués aux organes, organismes et entités du Système interaméricain, les actions suivantes ont été identifiées:


5.1
Développement social et création d'emplois productifs


Le CIDI développera les quatre thèmes définis dans le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination élaboré à la première Réunion de haut niveau sur le développement social tenue à Washington en février 1997: le développement et la modernisation des institutions publiques et la gestion sociale; le renforcement des mécanismes de participation de la société pour éliminer la pauvreté et la discrimination; la promotion, le financement des investissements sociaux; et enfin les stratégies et programmes de lutte contre la marginalisation et la discrimination contre les populations autochtones et autres groupes vulnérables.  Dans le domaine social, le CIDI mettra l'accent sur la promotion du rôle de la femme.  Il continuera d'appuyer le Réseau social de l'Amérique latine et des Caraïbes, qui regroupe des fonds d'investissement social et institutions similaires de la région.


Dans le cadre des politiques sociales intégrées, la lutte contre la pauvreté et la discrimination sociale doit accorder la priorité aux domaines de la santé, la nutrition, l'emploi et l'enseignement et particulièrement, compte tenu de la législation de chaque pays, l'enfance, la jeunesse, les femmes chefs de familles et les mères mineures, les communautés autochtones, les travailleurs migrants et leurs familles, les groupes du troisième âge, les personnes handicapées ainsi que d'autres groupes sociaux prioritaires.


Le CIDI donnera la priorité aux politiques destinées à créer des emplois et des revenus en allouant des ressources plus importantes à la formation et au recyclage de la main-d'oeuvre en vue d'améliorer la productivité des travailleurs et d'appuyer en priorité les micro et petites entreprises.  Les travailleurs de revenus modestes, les petits producteurs et, en particulier, ceux qui appartiennent aux groupes les plus vulnérables, doivent avoir un accès préférentiel aux mécanismes appropriés de financement, de formation et d'assistance technique.


Le CIDI appuiera la préparation et le suivi de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et de ses groupes de travail créés lors de sa Xe Conférence tenue en 1995: intégration économique et ses effets sur l'emploi et les migrations de travailleurs; le dialogue social et la négociation collective; la modernisation des ministères du travail et l'information disponible sur les marchés du travail, la force du travail de l'avenir: le restructuration des moyens de production, la formation professionnelle et d'autres domaines d'intérêt qui seront constitués à l'avenir.


La promotion du développement doit donc prêter une attention particulière aux zones rurales marginalisées ainsi qu'aux zones débarrassées des mines, particulièrement en Amérique centrale.


5.2
 Education


En ce qui concerne l'enseignement, l'Assemblée générale a décidé d'accorder la priorité aux programmes et projets de développement social liés à la formulation de politiques et d'initiatives axées sur l'octroi de soins complets à l'enfance, qui d'un côté stimulent l'expansion de l'éducation de base et contribuent à en améliorer la qualité grâce au perfectionnement des pratiques de gestion des systèmes d'enseignements et à la formation des enseignants et autres acteurs du secteur éducatif, et de l'autre, établissent un lien entre l'éducation et les secteurs de production et enfin créent et, le cas échéant, harmonisent les mécanismes de reconnaissance internationale de certificats, diplômes et titres en vue de faciliter l'intégration économique et la mobilité de la main d'oeuvre à travers le continent.


Il est donc fondamental de réactiver, dans le cadre institutionnel du CIDI, le dialogue des ministres de l'éducation en vue d'identifier les domaines d'action et les activités spécifiques à entreprendre au sein de l'OEA.


5.3
Diversification et intégration économiques, ouverture commerciale et accès aux marchés


Sur la base des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale qui établissent la Commission spéciale sur le commerce, son groupe consultatif et l'Unité sur le commerce, et font aussi état des accords émanés du Sommet des Amériques et des réunions des ministres du commerce, le CIDI continuera d'examiner les questions commerciales et les sujets connexes, en appuyant notamment les efforts déployés à l'échelle continentale en faveur de l'intégration économique, l'ouverture commerciale et l'accès aux marchés, ainsi que du processus de création de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).


A cet effet, compte tenu du besoin de coordonner les actions des divers secteurs de l'Organisation et entités en dehors du Système interaméricain concernés par ce domaine, le CIDI appuiera l'exécution de projets et activités de portée nationale et multilatérale contribuant à encourager l'échange de données d'expériences et d'informations et notamment ceux qui stimulent l'assistance technique dans des sujets liés à la ZLEA.  De surcroît, dans sa sphère de compétence, le CIDI encouragera des interventions liées à ce secteur prioritaire en ce qui a trait à la science, à la technologie, aux ports, à la douane et autres.


L'Unité sur le commerce, conformément aux décisions prises dans les plans annuels de travail, continuera de prêter une assistance technique et à élaborer les études qui lui auront été demandées par les groupes de travail dans le cadre de la création de la ZLEA.  Ces travaux doivent être menés de manière consistante avec la tâche des autres membres du Comité tripartite mis sur pied dans le cadre du suivi des accords du Sommet des Amériques tenu à Miami.


5.4
Développement scientifique, échange et transfert de technologies et télécommunications


Les Etats membres de l'OEA ont décidé d'impulser les actions visant à promouvoir le développement de leurs capacités scientifiques et technologiques et notamment de renforcer la recherche et l'assimilation des connaissances technologiques, ainsi que les liens entre la science, la technologie et le développement, conformément aux dispositions de la Déclaration et du Plan d'action adoptés à la Réunion des Ministres chargés de la science et de la technologie tenue à Cartagena en 1996.


Le CIDI prêtera son appui aux réunions sur la science et la technologie et assurera la coordination, avec la Commission du Programme de marché commun des connaissances scientifiques et technologiques, du suivi des recommandations du Plan d'action de Cartagena.  L'accent sera mis sur la mise en oeuvre du Programme MERCOCYT, ainsi que sur l'accès des Etats membres aux services et à l'infrastructure des télécommunications et de l'information.  L'appui continuera d'être fourni aux efforts déployés en faveur de l'utilisation et de l'échange des technologies écologiquement rationnelles et compte sera tenu des travaux menés par le Réseau continental d'information scientifique et technologique (RedHUcyt), le Système interaméricain de métrologie.  Seront aussi poursuivis les efforts déployés à l'échelle régionale pour améliorer les indicateurs scientifiques et technologiques ainsi que les efforts régionaux comme ceux que mène la Commission pour le développement scientifique et technologique d'Amérique centrale et du Panama.


5.5
Renforcement des institutions démocratiques


Le CIDI appuiera les efforts déployés par les Etats membres et les organes compétents de l'Organisation pour renforcer la démocratie dans le Continent américain, particulièrement grâce à l'élaboration de programmes éducatifs encourageant les valeurs démocratiques, le respect de tous les droits de l'homme et la lutte contre la corruption; les échanges d'informations et de données d'expériences pour le perfectionnement des structures électorales nationales et l'administration de la justice et enfin à la modernisation des institutions publiques.


A travers l'Unité pour la promotion de la démocratie, le Secrétariat général, conformément aux plans de travail déjà arrêtés, selon les ressources disponibles et à la lumière des critères adoptés par l'Assemblée générale, continuera de porter assistance aux Etats membres qui en font la demande pour renforcer les institutions démocratiques en accordant la priorité au développement institutionnel des pouvoirs législatif et judiciaire, au renforcement de leurs structures électorales, au développement de programmes éducatifs, en stimulant à cet égard des travaux d'analyses et de recherches dans le domaine du développement de la démocratie et d'autres projets approuvés dans son programme annuel d'activités.  Conformément aux dispositions spécifiques approuvées à ces fins par l'Assemblée générale, l'UPD continuera d'envoyer des missions d'observation d'élections à la demande de l'Etat membre intéressé.


5.6
Développement durable du tourisme


Les Etats membres ont reconnu l'importance de renforcer le dialogue ministériel dans le continent dans des domaines liés au tourisme, à savoir l'éducation, la formation, les systèmes d'information, la fiscalité et d'autres mesures en appui à l'expansion de l'industrie touristique.


Dans ce contexte, le CIDI épaulera les activités de coopération touristique en tenant compte de la nécessité de préserver le patrimoine national dans une perspective culturelle et environnementale.  De ce fait le CIDI renforcera le Congrès interaméricain du tourisme afin de garantir la pleine participation du secteur privé et d'autres acteurs du secteur de la production, de consolider les liens actuellement entretenus avec les entités touristiques sous-régionales, régionales et internationales de tourisme.  Il encouragera aussi l'échange de connaissances et les activités communes.


5.7
Développement durable et environnement


L'OEA, à travers le CIDI et avec l'appui de la Commission interaméricaine sur le développement durable (CIDS), encouragera la mise en oeuvre du Programme interaméricain pour le développement durable qui identifie les interventions grâce auxquelles l'OEA contribuera à l'exécution des accords issus de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement tenue à Rio de Janeiro, notamment le Programme Action 21; du Sommet des Amériques sur le développement durable tenu à Santa Cruz de la Tierra en Bolivie et portant sur les domaines suivants: santé et éducation; agriculture et sylviculture durable; villes et communautés durables; ressources hydriques et zones côtières; énergie et ressources minérales.  A travers le Programme, l'OEA se penchera aussi sur les questions relatives au transfert de technologie, au financement et à la mise au point d'une stratégie interaméricaine de participation du public aux efforts déployés pour atteindre un développement durable.


La CIDS accordera la plus haute priorité aux travaux de coordination et de suivi des décisions du Sommet de Santa Cruz confiés à l'OEA, ainsi que celles des réunions de haut niveau de portée régionale et sous-régionale qui se tiennent dans le cadre de ce sommet, notamment le stade d'application du Plan d'action. Il est recommandé d'élaborer des mécanismes appropriés de collaboration et de coordination entre l'OEA et les instances appropriées des systèmes interaméricain et des Nations Unies ainsi que d'autres tribunes pertinentes qui oeuvrent dans ce domaine à travers le continent.


5.8
Culture


Le CIDI, conformément à la décision de l'Assemblée générale, renforcera et rehaussera le Programme interaméricain de culture afin d'appuyer les efforts des Etats membres, notamment en matière de préservation, d'enrichissement et de diffusion de l'identité culturelle et linguistique du continent, de promotion des arts et de conservation de sites historiques et archéologiques.


Les Etats membres doivent actualiser et exécuter le Programme interaméricain de culture dans le cadre des accords émanés du sommet des Amériques tenu à Miami et des réunions des ministres et autorités responsables des politiques culturelles dans le continent, ainsi que des réunions de haut niveau sur la question, notamment celles qui sont patronnées par l'UNESCO.


Tous les autres travaux de promotion culturelle menés par l'Organisation, comme ceux que réalisent le Musée d'Art des Amériques, la Bibliothèque Colomb, le Magazine Américas, les moyens électroniques de diffusion, devront être effectués dans le cadre du Programme interaméricain de culture.

6.
Grandes lignes de la formulation et intégration des programmes interaméricains de coopération et des plans de travail de chacun des secteurs prioritaires


Les programmes interaméricains et les plans de travail menés dans le cadre du Plan stratégique visent à intensifier les efforts de coopération des Etats membres.  Ils ont pour objectif:


·
de faciliter le dialogue interaméricain et de promouvoir la coopération, particulièrement les interventions multilatérales qui privilégient de façon appropriée les domaines dans lesquels l'OEA jouit d'avantages comparatifs;


·
de focaliser les efforts sur un petit nombre réduit d'interventions pour rechercher un impact qualitatif substantiel dans des domaines d'importance fondamentale pour le développement des Etats membres et encourager la participation de tous les secteurs de la société;


·
de stimuler l'analyse et l'élaboration de nouveaux thèmes dans le cadre desquels le partenariat pourrait contribuer substantiellement à la solution des problèmes de développement;


·
de promouvoir l'action commune dans des domaines qui, de par leur nature ou le volume des ressources techniques ou économiques nécessaires, requièrent des capacités et des efforts conjugués;


·
d'encourager les échanges de connaissances et de données d'expériences en ce qui a trait à la mise en oeuvre de politiques, le renforcement institutionnel et le développement technique, au moyen de réunions, de services consultatifs, d'échanges d'informations, de transfert de technologie et d'autres modalités;


·
d'encourager la formation et le perfectionnement des ressources humaines à travers des programmes de bourses, d'échanges, de stages de formation et d'autres activités;


·
d'assurer la coordination et la complémentarité des interventions avec les autres organes, organismes et entités du Système interaméricain menant des activités de coopération dans des domaines rattachés à chaque programme;


·
de promouvoir la collaboration avec les organismes et les institutions gouvernementales et non gouvernementales des Etats membres de l'OEA et celles des Etats membres des Nations Unies, notamment les Etats observateurs, ainsi qu'avec les organisations et institutions internationales similaires qui souhaitent prendre part à la coopération.


Tous les programmes interaméricains seront actualisés périodiquement et feront partie intégrante du présent Plan stratégique.

7.
Financement du Plan stratégique

Les Etats membres chercheront à apporter des ressources plus importantes, en fonction de leurs possibilités et conformément à leur législation interne, au financement des actions menées par le CIDI.  La réalisation de projets et activités du Plan stratégique entraînera des ressources versées par des Etats membres de l'OEA et d'autres sources au titre de concepts de partenariat et de responsabilité partagée.  Les décisions des réunions sectorielles du CIDI qui affectent ses ressources seront incorporées chaque année à la Proposition intégré de programmation aux fins d'examen par la CEPCIDI et/ou le cas échéant par le Conseil permanent.


7.1
Financement du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI)


Les contributions volontaires versées par les Etats membres de l'OEA pour la réalisation des activités dans le cadre du Plan stratégique sont accréditées au FEMCIDI rattachés aux thèmes prioritaires du Plan et/ou dans le Compte du développement intégré en accord avec le statut.


7.2
Fonds spéciaux et fonds fiduciaires


Les contributions ou dons effectués à des fins spécifiques par tout Etat ou entité publique ou privée en vue de la réalisation de projets ou d'activités de partenariat, peuvent être crédités à un fonds spécial ou un fonds fiduciaire géré par le Secrétariat général de l'OEA.  Les crédits seront assignés selon les termes des accords souscrits entre les contribuants et le Secrétariat général de l'OEA, conformément aux Normes générales.


7.3
 Fonds ordinaire


Les ressources inscrites au Fonds ordinaire de l'OEA financeront le CIDI et ses organes et organismes subsidiaires ainsi que les opérations ordinaires du Secrétariat exécutif au développement intégré, la supervision technique et l'appui administratif des programmes et projets de développement intégré de portée multilatérale, selon les décisions spécifiques prises par l'Assemblée générale dans le programme-budget.


7.4
Autres sources de financement


Le CIDI mettra au point une stratégie de mobilisation de ressources financières additionnelles auprès d'entités tant publiques que privées, lui permettant ainsi d'élargir la disponibilité de ressources destinées au partenariat. Il recherchera de nouvelles modalités de cofinancement, encouragera la participation directe des communautés, y compris celle des secteurs public et privé, à la solution des problèmes de développement.  Le CIDI encouragera aussi la mise en place d'un mécanisme des fonds spéciaux pour renforcer la coopération entre les Etats membres.  La stratégie devra aussi prêter une attention particulière à l'établissement de mécanismes innovateurs et indépendants comme le fonds d'amorçage, les fonds de capitalisation, ainsi que de mécanismes de l'OEA pour mobiliser des ressources additionnelles et élargir les occasions de coopération.


Des efforts seront déployés pour que les institutions d'exécution des projets et activités dans les Etats membres se partagent les coûts et les avantages de la coopération. Afin d'agir en ce sens, les actions, projets et programmes interaméricains de coopération soumis à la CEPCIDI pour une évaluation de leur niveau de financement à l'aide des ressources du FEMCIDI, contiendront la contrepartie nationale en fait de ressources financières, humaines ou matérielles en vue du développement du partenariat dans des conditions optimales.

8.
Rôle des acteurs du partenariat

8.1
Etats membres


Les Etats membres prennent des décisions politiques au sujet des domaines dans lesquels le CIDI entreprendra le partenariat.  Les décisions relatives aux ressources affectées aux interventions dans chaque domaine ainsi que la durée de l'appui sont prises par l'Assemblée générale, le CIDI ou ses organes subsidiaires compétentes, selon le cas (Conseil permanent et CEPCIDI).


Les Etats membres adopteront, dans le cadre du CIDI, des mécanismes d'identification, d'élaboration, de programmation, de budgétisation, d'exécution et d'évaluation des activités de haute qualité technique qui encouragent une action commune dans chaque sphère spécifique d'activités.


Les propositions de coopération des institutions des Etats membres seront canalisées à travers les Missions permanentes près l'OEA.


Les Etats membres communiquent chaque année au FEMCIDI leurs contributions volontaires.


8.2
Institutions nationales participant au Plan stratégique


Dans l'optique du renforcement du rôle des institutions participant à la conception, à l'organisation et à l'exécution des activités de partenariat et de la promotion d'activités communes, les institutions des Etats membres intéressées à participer au partenariat devront:


·
identifier les besoins et les opportunités de coopération dans le cadre des politiques et programmes interaméricains et à la lumière des grandes lignes d'action établies par les Etats membres ;


·
créer, promouvoir et faciliter des projets et des activités de préférence de portée multilatérale;


·
formuler des propositions de projets et établir des rapports d'exécution des activités;


·
contribuer des ressources complémentaires d'ordre financier, humain et matériel;


·
renforcer la présentation de projets par les Etats membres.


8.3
Secrétariat général de l'OEA


Afin de promouvoir la coopération entre les Etats membres, le Secrétariat général appuiera la mise en oeuvre de ce Plan stratégique en assurant la coordination, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, les contributions des unités, bureaux et autres services pour:


·
Fournir un appui aux diverses tribunes du CIDI pour la discussion de politiques; 


·
Servir de catalyseur et de promoteur de programmes et projets visant à attirer et/ou mobiliser des ressources externes;


·
Promouvoir la coordination avec les organismes de coopération et les institutions financières oeuvrant dans le continent, explorer l'éventualité que ces institutions contribuent des ressources humaines financières ou matérielles complémentaires; et développer des programmes d'actions communes comme celui que mène le Groupe de liaison OEA/BID;


·
Développer un programme de mobilisation de ressources financières additionnelles pour le développement qui envisage la participation des Etats membres et des Etats Observateurs permanents.  Ce programme devra aussi stimuler la participation des organismes internationaux et d'autres institutions gouvernementales et non gouvernementales;


·
Elaborer, par l'intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, aux fins d'examen par la CEPCIDI, des critères d'évaluation qui contribuent à augmenter l'efficacité, le rendement, l'impact et la durabilité des résultats des projets et activités;


·
Participer toujours plus activement en qualité de promoteur de la coopération et non pas comme exécuteur de projets;


·
Diffuser les activités parrainées par l'OEA en matière de partenariat, en accordant une attention spéciale aux résultats obtenus;


·
Concevoir un programme d'appui à la formation et l'apprentissage des ressources humaines qui d'une part, inclut entre autres, le système de bourses de l'OEA et d'autre part, encourage la participation des universités et instituts de recherche, en fonction des priorités de coopération établies par les Etats membres.


·
Mettre au point opportunément des sources actualisées d'information sur les activités de coopération réalisées au cours de ces dernières années ou en cours, notamment sur les ressources utilisées et le stade d'exécution de ces activités pour satisfaire les besoins de consultation des Etats membres; établir et maintenir actualisée une base de données facilitant l'identification des offres et des demandes de coopération ainsi que les échanges de données d'expériences et d'informations sur les politiques et les programmes menés dans les domaines qui revêtent une importance prioritaire dans le présent Plan stratégique;


·
Soumettre des propositions de coopération aux organes compétents du CIDI moyennant l'approbation préalable des missions près l'OEA des Etats membres concernés.


·
Mener des études et élaborer des documents d'appui pour les réunions du CIDI.

